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JUSTÏCB CÏVÏLH. 

paie) 

COUR ROYALE DE PARTS. ( 1" chambre. ) 

(Présidence de M. le premier président Séguier). 

Audiences des ig et 26 janvier. 

La fille d'un émigré décédé en 1816, qui a recueilli la siiccessio/l 
wrnelle, mais qui, postérieurement, en i8'4, est devenue étrangère 

inrson mariage avec un Espagnol , a-t- elle droit à l'indemnité accor-

dée, par la loi du l5 avril 1 826 ? ( Res. nég. ) 

La Gazette des Tribunaux a consacré, aux mois de mai et de juin 

de l'année dernière, plusieurs de ses numéros à analyser les plaidoi-

ries de Me Hennequin et de Me Parquin sur cette importante ques-

tion. Le réquisitoire de M. Miller, avocat du Roi, qui avait conclu 

contre les deux parties et émis l'opinion que l'indemnité dont il s'a-

git devait être versée dans le fonds commun, a été rapporte dans le 
numéro du 1 4 juin; le jugement qui ne s'est occupé que de la ques-

tion particulière concernant Mme Planés, et l'a déclarée incapable de 

recevoir l'indemnité, te trouve textuellement rapporté dans le nu-

méro du '28 juin. 
M' ! Hennequin, avocat de Mm0 Planés , a commencé en ces termes 

l'exposé de ses griefs d'appel : 
« L'héritière de M. le comte de Montlezun, sa fille unique, s'est 

présentée à la commission de liquidation pour réclamer l'indemnité 

qui est pour elle la représentation de l'iiéi itage paternel ; sa demande 

a été accueillie dans deux départemèns , et je crois pouvoir vous dire 

avec assurance qu'elle jouirait en ce moment de l'indemnité à la-

quelle elle a droit, sans l'étrange agression dont elle est devenue 

l'objet. Sur les pas de M>u Adèle de Montlezun, sont arrivées devant 

la commission les sœurs de l'ancien propriétaire, les tantes de M lu 

Adèle de Montlezun , qui ont prétendu qu'elles avaient les moyens 

de faire exclure leur nièce de l'héritage paternel et de faire pronon-

cer son incapacité comme mariée à un étranger, M< Planés. 

» Une réflexion qui , par sa simplicité , peut être à l'instant même 

offerte à la méditation de Messieurs, c'est que si M m<,s de Montlezun, 

i an Ses de ma cliente, n'ont aucun droit à l'indemnité, s'il est démon-

tré que jamais, dans aucune hypothèse, l'indemnité ne peut leur ap-

partenir,, elle sont non recevables à se présenter devant i'adminis-

tiation. » 
Dans la première audience, Me Hennequin s'est livré à l'examen 

d'un point de fait d'une importance majeure pour les parties, mais 

étranger à la question d'exlranéïlé dans laquelle, à l'audience d'au-

jourd'hui , M. le premier président .Séguier a paru désirer que les 

plaidoiiies fussent uniquement renfermées. Il s'agitde sav.-ir si le 

domaine de Castéra , dans le déparlement du Gers , l'une des causes 

de l'indemnité, appartient au moyen d'une substitution pour les qua-

tre sixièmes au père de M™e Planés , ou si , comme M. Miller, avocat 

du Roi, l'a reconnu en première instance , les deux tantes ont droit 

chacune à un tiers, et M'"" Planés seulement à l'autre tiers. 

Dans la seconde partie de sa plaidoirie, le défenseur de Mme Planés 

a abordé le point de la cause. Mme Planés a hérité de son père , mort 

en 1816; elle était incontestablement française alors; mais en i8»4, 
elle s'est mariée à un Espagnol , prisonnier de guerre , habitant la 

France depuis dix-neuf ans , qui a obtenu par ordonnance royale le 

droit d'y fixer son domicile, et qui y a acquis des propriétés lei ri to-

tales importantes. 
•Mf" Planés s'est pourvue la première devant l'administration pour 

réclamer l'indemnité; c'est seulement trois mois après que Mms de 

Montlezun de Perdiac, ses tantes, ont prétendu qu'elles seules 

devaient la recueillir, attendu l'extranéïté de leur nom. 

Les préfets du tiers et de PAtriège ont émis en conseil de préfec-

ture une opinion favorable, à Mme Planés. La commission de liqui-

dation a renvoyé purement et simplement les parties devant les tri-
bunaux. ' 

Mc Hennequin reproduit la discussion à laque! le il s'est livré devant 

_es premiers juges. Il fait observer les modifications importantes qu'a 

prouvées, relativement aux droits des Françaises mariées à des étran-

Sr*' ' e P leill 'cr projet présenté par le gouvernement. Il rappelle les 
«torts que firent plusieurs orateurs, M. le général Du tertre; M. Hy-
Ue de Neuville et M.,Bonnet, en faveur des filles d'émigrés. Un 

Amendement de la commission et l'art. 23, proposé.par M. Jacquiuot-

■'Jnpelunc, procureur-général eu la Cour, furent toute la faveur 

pelles purcutohienir.il soutient, d'après l'économie de ces articles 

surtout d'après la rédaction de l'art. 7, que ics Françaises mariées 

■"■es étrangers sont capables de recueillir l'indemnité, pourvu qu'el-

les se soient trouvées Françaises au moment de l'ouverture de la suc-

cession. Tel est, eu effet, le sens de l'art. 7 qui ne présente aucune 

anomalie avec les ternies de l'art. 1 er . 

M. le premier président a interrompu cette discussion pour accor-

der la parole à l'adversaire. 
Me Parquin , avocat de MmM de Montlezun de Perdiac, a cru d'abord 

devo.r répondre à une assertion qu'il regarde comme inexacte, sa-

voir : que M ,ui Planés et M!le de Saint-Moritz , mariée eu seconde no-

ces au sietir Albert Schillings, sont les seules Françaises dans le cas 

de l'application de la loi de 1826. Il annonce qu'une demoiselle de 

Grainibert, mariée à un Chambellan de l'empereur d'Autriche , se 

trouve dans la même position. 

Invité à passer au fond de la cause, M0 Parquin commençait à dis-

cuter et à justifier le dispositif de la sentence des premiers juges , 

lorsque la Cour a déclaré que la cause était suffisamment entendue. 

M. Jaubert, avocat-géncral , s'en est rapporté à la prudence de la 

Cour. 
La Cour en a délibéré sur-le-champ. Adoptant les motifs des pre-

miers juges, elle a confirmé leur sentence , dépens conpensés , fors 

l'amende à laquelle est condamnée la dame Planés. 

COUR ROYALE DE PARIS. (3* chambre;.) 

(Présidence de M. le vicomte de Sèze. ) 

Audiences des a5 et 26 janvier. 

L'action exercée au grand ou au petit criminel par le ministère pu-

blic dans f intérêt delà vindicte publique, et suivie de l'acquittement du 

prévenu, empéche-t elle qu'il ne soit formé contre lui au civil une de-

mande en indemnité par la partie qui a souJJ'ert un dommage? ( liés. 

C'est moins à cause delà solution de cette question, déjà décidée clans 

le uiômeseuspar un grand nombred'arrèts, qu'à cause des circonstan-

ces pleines d'intérêt , dans lesquelles elle s'est présentée , que nous 

rendons compte de la cause suivante. 

Le i5 septembre 1825 , la femme Du four' qui portait dans ses bras 

un enfant qu'elle allaitait, cl accompagnée d 'un autre enfant en bas 

âge, est atteinte par la chute de l'entablement d'une maison située 

piaco Maubert , n° 36, et appartenant au sieur Bréchemin. La femme 

Dufour tombe morte sur le coup. Aucun des deux enfans n'est blessé 

et dans ce déplorable événement se rencontre l'un de ces dévoue-

mens que l'on est heureux d'avoir à retracer. Geneviève - Françoise 

Ribolct, femme de M. Degenne, ouvrier imprimeur, alors nourrice 

de son dixième enfant , s'appioche du pauvre petit, couché par terre, 

près de sa mère, et pour lequel venait de se tar le lait maternel -

elle apaise ses cris en lui présentant le sein et l'emporte chez elle. 

La malheureuse femme Dufour laissait trois autres enfans qui furent 

recueillis par les hospices. On voulut en vain réclamer le quatrième-

la femme Degenne déclara qu'elle voulait le garder. 

Un procès-vei bal fut dressé; il fut constaté que l'événement pro-

venait d'un travail fait à l'entablement dans le cours du mois 

de mars précédent, pour remplacer une gouttière saillante par des 

tuyaux de descente, conformément à l'ordonnance du 24 décembre 

1823. Le sieur Bréchemin avait chargé de ce travail le sieur Mac-

quart, entrepreneur de bàtimens , qni à son tour avait confié l'opé-

ration au sieur Gattier, maître couvreur. Le ministère public ayant 

réclamé contre ces deux derniers l'application de l'art. 3 19 qui punit 

l'homicide involontaire , ils furent acquittés par un jugement duïri-

burial correctionnel , eu date du 7 mai 182G. 

Tel était l'état des choses , lorsque l'administration des hospices 

au nom de ses trois pupilles, a formé une demande en indemnité 

contre le propriétaire de la maison , l'entrepreneur et l'ouvrier. Une 

sentence du 1 2 mai dernier les a en effet condamnés solidairement au 

paiement d'une somme de 6,000 fr. 

Sur l'appel , M' Dubois , avocat du sieur Macquart , oppose une 

fin de non-recevoir, qu'il puise dans le jugement du Tribunal de Ho* 

lice correctionnelle. Il soutient que le Tribunal ayant décidé que l'é-

vénement n'avait été amené par aucune faute imputable aux deux 

ouvriers, ils sont protégés parla puissance de la chose jugée et par la 

maxime : Non bis in idem. Il s'élève aussi contre la quotité des dom-

mages. 
Me Parquin , avocat de Bréchemin , s'attache à démontrer que si 

la sentence est confirmée , l'entrepreneur et l'ouvrier s'ont nécessaire-

meu: garaus envers lui ; il établit que l'événement est provenu de cê 

que l'ouvrier, au lieu de faire usage d'une tarière pour le percement 

de l'entablement , a employé le marteau, ce qui a occasioné la fen'iè jl 

rijB'Ki 
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ou scissure , qui plus tard a déterminé la cliuted'une pavticde l'cnta-

blcnoeut. 

Me Hennequin, avocat des hospices, retrace d'abord les circonstances 

que'nous avons fait connaître. Il rappellcla belle réponsede lafemme 

Degenne à l'agent des hospices : « Cet enfant, le bon Dieu me l'a 

» donné , et puisque mon mari y consent , je le garderai ! » Le conseil 

«les hospices s'est empressé de signaler celte généreuse action à {'Aca-

démie française, et, sur le rapport de M. Picard, le femme Degenne 

a obtenu l'un des prix de vertu fondés par M. de Moutyon. « Voilà , 

«lit l'avocat, ce qui explique pourquoi cet orphelin n'est pas aux En-

fans-Trouvés , où sa place était marquée. Mais l'administration , tu-

trice des trois autres enfans, n'en a pas moins le droit de réclamer , 

même dans l'intérêt du quatrième, l'indemnité qui appartient à la 

famille.» 

Il fait observer que les hospices ne s'étaient pas rendus parties ci-

viles dans le procès de police correctionnelle, et qu'ainsi la décision 

intervenue ne peut pas avoir vis-à-vis d'eux le caractère de la chose 

jugée. Il faut d'ailleurs distinguer la question qui s'agitait alors de 

celle dont la Cour est maintenant saisie. Une action peut ne pas être 

assez grave aux yeux de la loi criminelle pour entraîner des puni-

tions corporelles et motiver cependant une demande en indemnité. 

L'administration des hospices ne peut pas être confondue, avec les 

particuliers , qui réclament plus qu'ils n'espèrent obtenir. Elle a ré-

clamé , d'après les stricts besoins et les droits évidens des quatre or-

phelins. 

M. l'avocat-général de Broc , après s'être fait apporter du greffe les 

pièces qui ont servi à l'instruction du procès correctionnel , démontre 

que c'est à iamauvaiseopérationde l'ouvrierqu'il faut attribuer l'évé-

nement. Il fait remarquer qu'un ouvrier accepte une grande respon-

sabilité lorsqu'il se charge d'un travail qui sort des habitudes de sa 

profession et pour lequel il peut manquer des outils et de l'habileté 

nécessaires. 

La Cour a prononc : en ces termes : 

En ce qui touche l'exception de la chose jugée : 

Considérant qu'il est de principe consacré par la jurisprudence que l'action 

criminelle ou correctionnelle, exercée par le ministère publie, pour la vindicte 

publique, quel qu'en soit l'événement , ne peut avoir aucune influence sur 

l'action civile ; 

En ce qui touche le fond : 

Considérant que Bréchemin , comme propriétaire ,.' Macquart, comme en-

trepreneur principal , chargé directement par Bréchemin , et Gattier , comme 

sous-entrepreneur et auteur de la malfaçon , par suite de laquelle est arrivée 

mort de la femme Dufour, sont solidairement responsables du dommage dont 

le sieur Dupiay, ès-noms qu'il procède, est fondé à demander la réparation 

En ce qui touche les demandes en garantie de Bréchemin contre Macquart , 

de Macquart contre Gattier : 

Que ces garanties sont de droit: 

Par ces motifs : 

Condamne Bréchemin , Macquart et Gattier solidatreinent à payer au sieur 

Duplay ès-noms la somme de 2,000 fr. , à titre de dommages-intérêts pour le 

préjudice éprouvé par les quatre enfans de la femme Dufour, la dite somme 

payable avec intérêts en quatre termes , de trois mois en trois mois , à compter 

de ce jour; 

Condamne Macquart à garantir et indemniser Bréchemin des condamna-

tions ci-dessus portées contre lui; comme aussi condamne Gattier à garantir et 

indemniser Macquart des condamnations contre lui prononcées. 

pôt, 

pect 
De 

aide-decamp du général Desbureau 
des au-

du sieur Daniel 

très membres du conseil d'administration et du sieur Schiclet 

•éteur aux revues, et du sous-inspecteur Bélanger. 

bry a rendu plainte contre les dénonciateurs son côté , F 

JUSTICE CEÏMÏMELLE, 

COUR DE CASSATION. — Audience du 16 janvier. 

(Présidence de M. Bailly. ) 

Demande en ren voi pour cause de suspicion légitime formée par 

31. Fabry contre M. Mathias , juge d'instruction. 

Dans l'impossibilité de rapporter les i'aits'si nombreux, les incidens 

si multipliés de cette volumineuse affaire , nous nous borucroiisaux 

points capitaux. 

En 1 8 1 3 , le sieur Fabry est envoyé à Strasbourg par le ministre de 

la guerre, en qualité de quartier-maître du dépôt des consciits ré-

fractaires. Fabry croit reconnaître que des dilapidations ont été com-

mises, que les noms de quaire - vingt - quatorze conscrits réfrac 

taires ont été portés sur les contrôles , malgré leur absence, que 

bénéfices provenant de celte fraude avaient été prartagés entre plu 

sieurs membres du conseil d'administration séant à Strasbourg, li 

rassemble toutes les pièces, tous les docuinens , et se prépare a dé-

noncer les coupables à l'autorité supérieure , à mettre sous ses yeux 

les preuves de la culpabilité. 

Alors Fabry est, à son tour, accusé de dilapidations par ceux qu'il 

voulait dénoncer. Unccoalition se forme pour le perdte; on parvient 

à le livrer à un conseil de guerre; il est déclaré coupable etcoiidam 

né à la peine des galères. Il est conduit de Strasbourg à Bicêtre, alla 

ché à la chaîne des forçats; il va être conduit au bagne de Toulon.. 

Mais il profite de son passage à Paris pour porter à la connaissance 

des ministres du Roi l'injustice et les persécutions dont il a été vic-

time; il prouve qu'il n'a été accusé que par ceux-là seuls qui avaient 

besoin de le perdre pour se sauver eux-mêmes; un sursis est ordonné 

à l'exécution du jugement du conseil de guerre; une commission est 

chargée d'examiner ses comptes; le jugement du conseil de guerre 

est cassé par la Cour de cassation ; Fabry est traduit devant uu nou-

veau conseil de guerre, séant à Paris; son innocence est reconnue à 

l'unanimité; il obtient sa réhabilitation et reçoit, bientôt du gouver-

meut une marque d'estime et de satisfaction / il est décoré de la cro"ix 

de la Légion-d'Honuenr. Une ordonnance du Roi du iV mai 1H19 

prescrit la mise en jugement du colonel Lasnicr, commandant le dé-

malversations , vols commis à son préjudice d'effets et d'argent' f ' 

et autres crimes. De même il porta plainte contre le sieur Lcd '" " 

( rauchamp, commissaire impérial, qui avait requis sa condamnât! 

devant le conseil de guerre de Strasbourg, en 181 5; contre leep °" 

' Desbureau , gouverneur de la division „qui avait , à dessein îlcT 

perdre, changé les membres du conseil de guerre; contre le (; 

alors procureur du Roi à Strasbourg, qui a supprimé (** 

requêtes en incompétence qui lui avaient été remises par l'accusé
0

* 

pour être transmises au ministre de la justice et à la Cour de
 ca

^. ' 

tion. 

Il attribue tous ses malheurs à un sieur Prevost, à cette énor 

chef de division au ministère de la guerre, qui au lieu d'éclairer I 

ministre sur les dilapidations à lui signalées par Fabry dès le 12 

c.unhve i8i3, a surpris au maréchal Soult, ministre de la guerre H 

ordre d'arrestation, une contrainte par la quelle il était constitué
 lp 

qnatairc envers l'état. En conséquence Fabry a rendu plainte COIIIIQ 

Prévost, comme s'étant rendu complice des membres de l'intendance 

et comme ayant soustrait à la connaissance du ministre les pièces 

constatant les prévarications dénoncées. 

En I 8:JO , M. Léonce-Vincent, alors substitut de M. le procureur 

du Roi'j et aujourd'hui substitut de M. le procureur-général, pfè
s 

la Cour royale de Paris, a requis la mise en jugement des principaux 

coupables et leur mise sous la main de la justice; en même temps 

ce magistrat s'est inscrit en faux contre divers actes du conseil d ;ad-

ministration séant à Strasbourg. 

Jusqu'au mois de lévrier 1fy.11, M. Lefebvre, juge au Tribunal ci-

\ il de la Seine, fut chargé de l'instruction ; il a été remplacé au mois 

le. septembre de la même année par M. Mathias; c'est contre ce ma-

gistrat qu'est fondée aujourd'hui, par le sieur Fabry, la demande eu 

renvoi pour cause de suspicion légitime. 

Les principaux moyens de suspicion sont: 

i" Une inaction complète depuis le mois de septembre 1821 jusqu'au mois 

de mars 1832 ; :>." le choix qu'il a fait de la persouue d'un sieur Mesurant, an-

cien employé sous les ordres de M. Prévost, au ministère de la guerre , qu'on 

accuse d avoir donné communication de la procédure aux inculpés et d'avoir 

émis une opinion favorable à MM. Schielet, Bérauger, Prevost et Duperions, 

membres de l'intendance ; 5" l'admission dans la procédure de douze pièces 

venant à la décharge du sieur Prévost , dont rien ne constate l'authenticité, et 

le refus de consulter sur ce point le ministre de la guerre qui est supposé les 

avoir adressées ; 4° le refus d'envoyer au conseil d'état les pièces dont il étâit 

saisi et la lutte qui s'est établie, à ce sujet, entre lui et la justice administra-

tive ; 5° le refus de mettre sous les mains de justice aucun des coupables , bien 

qu'une ordonnance du 4 juin 1826, additionnelle à celle du mois de mai 1819, 

ait ordonné que Prévost serait traduit en jugement et qu'il serait plus ample-

ment informé à l'égard du général Desbureau et de Duperreux , et qu'il ait été 

déclaré que les poursuites étaient libres à l'égard de Leclerc de Granchamp, et 
des autres inculpés appartenant à l'ordre judiciaire. 

M. le conseiller Ollivier, dans un rapport remarquable parla 

clarté , la précision et la profondeur, a présenté l'analyse de cette im-

mense procédure, qui dure depuis quatorze ans. 

M0 Isambert, avocatde Fabry, a discuté la conduite de M. Ma-

thias; il a examiné chacun des actes de ce magistrat ; il a insisté sur-

tout sur le défaut absolu d'interrogatoire et sur son refus de j'aiicer 

aucune espèce de mandat contre les grands coupables désignés parla 

justice. 

« On a d 'autant plus lieu de s'en étouner, s'écrie Me Isambert, que 

dans une circonstance récente , M. Mathias n'a pas hésité à décerner 

avant jugement un mandat d'arrêt contre un homme de lettres (M. 

Cauchois-Lemaire ) , qui n'était prévenu que d'un simple délit cor-

rectionnel , et qui s'était présenté volontairement devant la justice. 

Ceux que nous poursuivons aujourd'hui , au contraire , se sont ren-

dus coupables de cri m es nombreux; ils ont fait condamner un innocent; 

ils se sont emparés d'une partie de sa fortune; ils ont dilapidé les deniers 

de l'état; aucun d'eux ne se présente pour se justifier; et cependant 

ils restent en liberté! Leur silence u'est-il pas , pour le magistrat in-

structeur, uu motif de plus de les mettre promptement sous la maia 

de la justice, de les confronter avec les témoins, avec les pièce» qui 

les accusent ? » 

M
e
 Isambert termine en appelant l'intérêt public et celui de laCoui 

sur l'épouse héroïque de F'abry qui, seule et par ses longs efforts, est 

parvenue à faire proclamer l'innocence de sou mari, et lutte devais 

14 ans pour obtenir les réparations, qui sont dues à une victime tu' 

nocenteet opprimée. 

« Au lieu d'épouser d'injustes préventions contre l'activité de se» 

démarches, dit Me Isambert , quetootes les âmes généreuses l'entou-

rent de leur intérêt et si , parmi ceux qui m'écouteut, il s'en trouv ai^ 

qui eussent l»c malheur d'éprouver une accusation infamante et 

succomber sous les apparences, puissent-ils trouver, pour les
 uet

^ 

M 
dre, une épouse aussi courageuse ! Puissent-ils aussi trouver un ">

a 

gistiat plus zélé, plus pénétré de la sainteté de ses devoirs que 

Mathias, uu magistrat , qui ne laisse pas de pareilles procédures s 

moucolcr et dormir pendant 14 ans! » vi&> 
La cause a été remise à vendredi prochain pour entendre M-

cat-général. 

TRIBUNAL COrvRECIlOjNÎNEL DE CIIATEAUROUX. 

( Correspondance particulière.) 

Plainte h l'occasion de la mort d'un chevreuil. 

Cypnrisse mourut de chagrin pour avoir tué sa biche favoP 
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il et M
rac

 Suard , aubergistes à Cliâlcauroux, 

,' -mnrenant la fin prématurée de chéri, jeune chevreuil apprivoise 
e" '. .. . i ,1c n'uni nu toutefois imite sa c: 

ont imité se douleurs 

! chevreuil apprivoisé, 

toutefois imité sa calas-(iiii faisait toutes leurs délices; ils n'ont pas 

trophe; ils n'avaient pas à se reprocher la mort de leur favori. Mais 

ils ont juré vengeance contre l'assassin, et ce sentiment soutenant 

jeur courage, ils ont intenté procès à un jardinier voisin dans les 

circonstances suivantes : 

Hôte léger des forêts, chéri les avaitquittées bien jeune pour h 

1er la cour de l'auberge de M. Suard. Rien n'était épargné pour 

Il s'endormait heureux dans un esclavage que < 

on s appliquait à embellir. Caresses, fraîche litière , friands 

chéri avait tout à souhait. Il pouvait même à volonté es-

saver un peu de liberté dans 

Chaque jour " 

lence, tout en 

esprits de l'endroit matière à maints sémillans quolibets 

Trop de liberté perdit chéri. Il dev 

^eux et même emporté. Le serpolet 

abi-

ui 

dorer sa chaîne. Il s'endormait heureux dans un esclavage que cha-

que jour 

pâturages, i,..w » 

■ —i de liberté dans les enclos voisins du toit hospitalier, 

il croissait en beauté et deux cornes d'assez belle appa-

faisant l'admiration de M
me

 Suard , offraient aux beaux 

t dédaigneux et colère, capri-

. que lui offraient chaque jour 

les soins empressés de M
0
"' Suard, lui parut fade. Chéri préférait les 

choux du voisin. Maraudeur , il était heureux. C'était bien pour 

chéri; mais le voisin tenait à ses choux. 

Le 26 décembre, l'imprudent chevreuil était sorti, selon «a cou-

tume, pour marauder. Plusieurs heures s'écoulent sans qu'il repa-

raisse. Ou le cherche, on l'appelle; mais en vain. M™
0
 Suard le de-

mande aux échos , va visiter l'étable , le fait tambouriner dans les 

rues; elle parle même d'insérer son signalement dans le journal de 

la préfecture.... Ché'rin'a. pas reparu. Le lendemain on apprend que 

le cadavre de khèri a "été trouvé gisant dans u n fossé. Bientôt ou le 

rapporte à la demeure qu'il n'aurait, hélas! jamais dû quitter. 

Un cri unanime s'élève dans l'auberge. « Non, tu ne seras pas mis 

» en broche !.... Tes membres si délicats , si jolis, ne seront pas sou-

» mis à l'autopsie culinaire! — Tu n'étais pas né pour l'ignoble ma-

» rinade !.... Ta peau, si joliment mouchetée, n'ira pas, préparée par 

«des mains indignes , servir à ganter la gendarmerie départemen-

» talc! » Chéri fut inhumé en grande pompe. M
mo

 Suard parle même 

encore de lui élever un mausolée 

C'était beaucoup pour la douleur; ce n'était pas assez pour la ven-

geance. Assignation eu bonne forme est donnée au voisin, accusé par 

la voie publique. Celui-ci nie le cas. Subsidiairement il soutient 

qu'il n'a agi que dans le cas de la légitime défense de ses choux et de 

ses carottes. Avocats pour et contre nommés , les plaids sont engagés. 

M
e
 Duhail, avoué du défendeur, se renfermant dans le strictum jus , 

soutient que l'art. 45a du Code ne parlant pas des chevreuils est inap-

plicable à l'espèce. L'avoué de M. et de M'"« Suard s'arme alors de 

toute la rigueur de l'ai t. 479, qui , dans son paragraphe second , pu-

nit comme contrevenans ceux qui auront occasioné la mort de bes-

tiaux appartenant à autrui. 

Le Tribunal, dans son audience du 10 janvier, conformément à 

l'avis du ministère public, fait droit à ces dernières conclusions et 

condamne le jardinier à 5 fr. d'amende, et de plus, faisant droit à la 

demande de M. et M
me

 Suard , parties civiles en la cause , les magis-

trats estiment à 20 fr. la douleur des plaiguans et fixent à cette som-

me les dommages-intérêts, que dans leur assignation ils élevaient à 

4oo fr. 

TRIBUNAUX ÉTHAIGEH3. 

PAYS-BAS. — Bruxelles , 23 janvier. * 

(Correspondance particulière.} 

Généreux efforts en faveur de l'abolition de la peine de mort. 

Dans un de vos derniers numéros, en annonçant l'heureuse nou-

velle de l'abolition de la peine de mort dans le canton du Valais , et 

les généreux efforts de M. le comte Sellon à Genève, vous exprimiez 

le vceu de voir l'exemple de ce noble philantrope suivi dans notre 

pays à l'époque où va s'ouvrir la discussion d'un projet de Code pé-

nal. Ce vœu s'était déjà réalisé à votre insu. M. Edouard Ducpétiaux, 

auteur d'un ouvrage très estimé sur la peine de mort, a adressé aux 

états-générauxdcux brochures dans lesquelles i 1 s'estappuyé principa-

lement , comme M. le comte de Sellon, sur l'ouvrage récent de M. 

Lucas, pour demander l'abolition de la peine de mort. 

Il a invoqué aussi sur un grand nombre de faits le témoignage de 

la Gazette des Tribunaux. Au reste , il faut laisser l'auteur lui-même 

expliquer sa pensée et le but de sa publication : « j'ai publié , dit-il, 

» au mois d'avril dernier uu ouvrage contre la peine de mort ; depuis 

» a paru le traité de M. Lucas sur le même sujet, couronné en même 
11
 temps à Genève et à Paris. La lecture de cet excellent livre m'a 

* suggéré l'idée d'en présenter une analyse ; je me suis mis à l'eeu-

" vrc; mais des idées nouvelles sont venues bientôt m'assaillir : j'ai 

» recueilli des faits nouveaux, et le cadre de mon travail s'est , en 

' quelque sorte, agrandi malgré moi... Je suis lâché que tan t'de bons 

"citoyens qui pensent comme moi, et qui pourraient beaucoup 

" mieux faire, ne se donnent pas la peine d'élever aussi la voix et 
11
 d'insister. Si je dis mal , c'est plutôt leur faute que la mienne; 

11
 qu'ils parlent cl je me tairai, et j'applaudirai avec allégresse à 

* leurs efforts , à leurs succès. 0 

Vous me saurez gré, je pense, d'avoir cité ces paroles qui respi-

J
c
pt un amour si pur de l'humanité : un pareil langage révèle à la 

°'s la noblesse d'âme de l'homme qui le tient, et la sainteté de la 

1
 ca

use qui l'inspire. Ces généreux efforts de M. Ducpétiaux ne seront 

l'as, nous l'espérons, sans succès; et c'est avec une entière confiance 

'.ans les lumières de notre assemblée législative que nous attendons 

discussion d'un projet de Code pénal. Son adoption affligerait 

°
u

s les amis de la civilisation dont M. Ducpétiaux est le fidèle 

gane, quand il dit: « Citoyen, pi ne fais ici qu'exprimer l'opinion 

» de mes concitoyens. Tous font des vœux pour que le projet ne soit 

» pas même discuté. Nulle voix ne s'élèvera pour me contredire, 

» pour l'approuver. Il n'a pas trouvé d'apologiste dans la nation; il 

» faut espérer qu'il n'en trouvera pas chez ses représeutans. » 

JUSTICE CRIMINELLE - DTT'CANTON D'URY (Suisse.) 

(Correspondance particulière. ) 

Le 6 octobre 1827, le Tribunal dit le Double conseil criminel 

( Zweyfacher malefiz-landsrath ) , composé ce 54 membres du grand 

conseil ( pouvoir législatif ) , réunis à un pareil nombre de eonseil-

lers-suppléans élus ad hoc , en tout 108 juges, a condamné le nommé 

Charles Herger, convaincu d'avoir volé à M. le Conseiller Joseph 

Muller une somme de 4>6 florins, « à être exposé pendant Une demi-

» heure au carcan , à être fouetté par la bourreau , à être confiné dans 

» sa commune, et h se faire instruire par les Pères Capucins peii-

» dant un certain espace de temps , à la charge par lui d'exhijb'er une 

«fois par mois un certificat d'admission aux saints sacrémens. » Le 

vol avait été commis avec effraction d'armoires , et l'accusé était eii 

état de récidive ; mais ce fut surtout la circonstance de doniesticité 

qui aggrava la peine. Herger parut d'autant plus coupable , que sori 

maître , après l'avoir arraché à la misère, l'éleva soigneusement, et 

le traitait avec la plus grande humanité. Il voulut même, après le 

crime, faciliter la fuite de sou ingrat serviteur. Il l'avait remis entre, 

les mains d'un recruteur pour le service de Frailce, et il poussa 

môme la générosité jusqu'à lui donner une somme d'argent Suffi-

sante pour faire commodément le voyage. Mais un agent de police 

arrêta le fugitif dans le canton de Lucertia. L'effraction fit qualifier 

ce vol de crime ( malefiz ) , qualification qui , aux termes de l'art. 2 ~>(j 

(1) du Code d'Ury, emporte, ipso jure, .l'infamie. Le conseil hebdo-

madaire ou ordinaire ( woehenratz ) , c'est à-dire le gouvernement, 

qui examine les interrogatoires, décide la question préjudicielle de 

Savoir s'il y a crime. 

— Le même jour, a comparu devant ce Tribunal le nommé Joseph 

Marie Fittli d'Athinghausen , accusé d'avoir dérobé soixante livres dé 

beurre et deux brebis de communaux. Le second de ces délits fut 

qualifié crime ( mallefiz ) emportant l'infamie. L'accusé nia d'abord 

obstinément les deux vols. Mais transporté dans une prison plus 

dure il finit par tout avouer. Malgré les efforts de son défenseur, M" 

Siegwart, il a été condamné à l'exposition au carcan pendant une 

demi-heuie, à douze coups de fouet de la main du bourreau et à la 

confination dans la commune. 

— Dans cette audience, le même Tribunal a condamné à « l'expo-

» sition, à douze coups de fouet par la main du chasse-coquin ( Bel-

» telvogt, exécuteur eu matière de police), à la confination dans sa 

» commune et à l'instruction religieuse de M. le curé , » le nommé 

Charles-Antoine Piauzef de Schattdorf, comme coupable de rela-

tions illicites avec la sœur de sa femme. Le conseil hebdomadaire dé-

cida que c'était le cas d'inceste de seconde classe, déclaré Malefiz 

par l'art. 254 du Code (2). Quant à l'adultère, la loi ne l'assujétit 

qu'à une amende de trente florins, et les deux coupables sont tenus 

d'alimenter l'enfant à leurs frais c unmuns. Ce qui semblait aggraver 

lecrimede l'accusé, c'est qu 'il était marié depuis un an seulement 

avec une jeune femme, aussi jolie que vertueuse. Mais l'ignorance et 

la stupidité de Plauzer, les larmes de son vieux père , et surtout les 

doutes du conseil sur la qualification d'inceste donnée au délit , con-

tribuèrent, ainsi que la plaidoirie du défenseur ( M" Gisler), à inspi-

rer des sentimensd'indulgence aux juges, qui jouissent d'un pouvoir 

illimité dans l'application de là peine. 

— L'audience s'est terminée par le jugement de la complice de 

Plauzer qui, déclarée également coupable d'inceste, fut condamnée à 

être exposée devant la porte de l'église de la commune dé Schatttlorf 

tenant une verge h la main , a la confination et à l instruction pas-

torale. 

La session du Tribunal , tenue à huis-clos selon l'usage, fut rem-

plie par ces quatre arrêts, et dura depuis midi jusqu'à six heures et 

demie du soir. La lecture des sentences fut faite à haute voix par le 

secrétaire d'état ( Landschreiber ) sur la place publique d'Altdorl 

( place célèbre dans l'histoire par le jugement féroce du baillif Gess-' 

1er). Ce jour là la place était presque déserte , parce qu'on savait 

qu'il n'y aurait pas de condamnation capitale. 

la 

01-

DERNIER MOT SUR CONTRAI'ATTO. 

On se rappelle que M. de Montmerqué, président de la Cour d'as-

sises , après avoir prononcé l'arrêt de condamnation , dit à Contra-

\fatto : « Le seul moyen d'expier votre faute et de diminuer l'horreur 

» qu'elle inspire , c'est d'en faire l'aveu. Cet aveu peut seul vous nié-

D ri ter quelque intérêt , et appeler sur vous la clémence royale. 

» Vous le sâvez aussi bien que nous , c'est cet aveu seul qui peut vous 

» faire rentrer en grâce avec Dieu !» Contrafatto n'a pas suivi ce sage 

conseil. A perrre transporté à Bicêtre , il a composé et publié un mé-

moire, dans lequel il déverse la diffamation et l'injure sur sa victime, 

(1) Le Landbuch ou Collection officielle des Lois , décrets et ordonnances du can-

ton d'Ury, qui fut le berceau de Guilhaume-Tell et de la liberté suisse, a été 

publié l'an 182Ô. L'art. 2 .56 (ordonnance du grand conseil de 18 ï4) porte que 

« tout délit puni comme crime ( maleiiz ) rend le coupable infâme et prescrit 

» à tout autre jugement en fait de justice criminelle d'ordonner et ajouter e\ 

» pressémeut si l'individu atteint de la peine doit conserver son honneur ou le 
» perdre, en fixant la durée de la suspension. » 

(2) Le même art. 2 .54 du handbueh range parmi les malefu, d'abord I'HÈRÉSIE 

en matière de. foi , la magie { unholderey ) , le blasphème ; ensuite le menrlvc 
1 homicide , etc. 
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sur la mère et les soeilrs de la malheureuse Hoitense , sur les jurés , 

sur l'avocat de la partie civileet même sur son propre défenseur. Mme 

Lebon , quoique placée par son rang , par sa réputation au-dessus 

de pareilles atteintes, a cru devoir répondre dans un écrit de quel 

ques pages , qui fut inspiré par l'indignation maternelle. Presque en 

même temps que cet écrit intitulé : Réponse de M"" veuve Lebon au 

libelle de Contrafatto, a paru chez Constant -Chantpie, au Palais-

Royal, uiie épitre à Coiitrajatto, et l'on voit encore exposé chaque jour, 

chez ce même libraire, la relation du\procès , à laquelle même on a 

joint le portrait de Contrafatto , portrait que la police, alors dirigée 

par M. Delaxeau, ou plutôt par M. Franchet , garda huit jours par 

dévêts elle, avant de délivrer son récépissé. 

Telle est la triste conséquence de l'incertitude dans laquelle on 

laisse l'esprit du public sur le résultat définitif d'une accusation , qui 

a produit une impression si vive et si profonde. Par suite de cette in-

certitude funeste, la cause est encore pendante , en quelque sorte. On 

en parle dans les journaux , dans les cercles , dans les écrits; l'atten-

tion publique, toujours en suspens, est sans cesse réveillée, et on pro-

longe ainsi , depuis plusieurs mois , l'effet de cette déplorable affaire 

sur l'opinion. Enfin , troublée dans sa douleur, la mère de la victime 

se voit obligée (quel affligeant spectacle !) de descendre dans la lice 

avec leprofauateur de sa fille, parce que le condamné , excité par 

des espérances, malheureusement trop fondées à cette époque, a vou-

lu aussi se placer sous la tutelle de ce même parti , qui dénonça les 

juges de l'empoisonneur Royer, en présentant ce scélérat connue la 

victime d'une faction anti-religieuse et anti-royaliste. 

Si depuis un mois l'arrêt eût été exécuté ou les lettres de commu-
tations entérinées, on ne s'occuperait plus aujourd'hui de cette af-

faire. -
Quoiqu'il en soit , d'après les bruits publics, Contrafatto serait 

parvenu , malgré son système de dénégation et de calomnie, au même 

but que M. le président de la Cour d'assises lui faisait entrevoir com-

me la récompense de ses aveux et de son repentir. Des journaux ont 

annoncé qu'il avait obtenu la commutation de sa peine en dix années 

de détention , sans exposition et sans flétrissure. Mais ces bruits sont 

inexacts , et nous croyons savoir, d'une manière certaine, qu'il n'a 

point encore été prononcé sur la requête en grâce de Contrafatto. 

...Cette négligence inexplicable, et jusqu'à présent sans exemple, est 

contraire à la dignité de la justice, au respect dû à ses arrêts. Ne craint-

on pas d'affaiblir ainsi dans l'esprit des citoyens celte crainte salu-

taire et c tte vénération , qui doivent s'attacher à des décisions souve-

raines , d'où dépendent l'ordre public et la sûreté sociale? « L'action 

» de la police judiciaire et celle de la police administrative, disait 

» dernièrement M. de Belleyme , doivent être promptes pour être 

» utiles. » Jamais ce principe ne fut plus applicable que daus la cir-

constance actuelle. Car, nous ne craignons pas de le déclarer, l'inexé-

cution prolongée de l'arrêt , prononcé par la Cour d'assises de Paris, 

et le silence du Moniteur sur la commutation de p ine , que le con-

damné aurait obtenue , commencent à devenir scandaleux. 

MM. les souscripteurs , dont l'abonnement expire le 3i janvier, 

sont priés de faire renouveler sans retard. 

Dès-à-présent , vu l'augmentation des droits de poste, les abonne-

mens non renouvelés seront supprimés , sans faute , le troisième jour 

qui suivra l'expiration , c'est-à-dire, les 3 et 18 de chaque mois, 

Les personnes qui désireraient se dispenser du soin de ce renouvel-

lernerjt , sont invitées à nous écrire de continuer leur abonnement , 

jusqu'à nouvel ordre, en nous indiquant le moyen de paiement 

qu'elles ont adopté. Dès-lors , il en sera tenu note dans notre bureau', 

et elles n'éprouver ont ni interruption dans l'envoi du journal, ni la-

eufie dans leur collection. Cet avis de renouvellement , en supposant 

qu'il ait été déjà donné avant le i er janvier 1828, doit être de nouveau 

envoyé. 

DEPARTEMENS. 

—Le postillon Masson soupçonnait que «a chère épouse avait des 

rapports intimes avec un mécanicien de Maintenon. Elle avait un 

domicile autre que celui du mari. Uu beau soir du mois d'août, sur 

les honze heures, Masson poste huit témoins à toutes les issues de la 

chambre, où reposait sa femme. Attention, leur dit-il , et il se. dis-

pose à frapper à la porte; mais aussitôt on voit un homme s'échapper 

précipitamment de la chambre , dans un état peu décent. Plainte en 

adultère est foimée par le mari contre sa femme et contre son pré 

tendu complice, et elle est suivie d'un jugement du tribunal cor 

îectionnel de Chartres, du fi août 1827 , qui a décidé que quoique 

Ment lait été vu dans la mut du \ 'i au i3 août dernier en cltcmisc 

un mouchoir autour de la téte, sortant par la fenêtre de la chambre, 

où était couchée la f, ruine Masson, il n'en résulte pas preuve d'un 

flagrant délit , et déclare Masson non-recevable , et le condamne aux 

dépens. Qu'on j^-ge du désappointement du mari , quand peu de 

temps après, s%ffdele ët susceptible épousé forme contre lui une de-

mande en séparation de corps, motivée sur {'injure grave quelle avait 

reçue par la plainte en adultère. Mais, malgré la plaidoirie de Me 

Doublet, son défenseur , et conformément à celle de M" Caillaux , et 

aux conclusions du ministère public , le tribunal civil de Chartres, a 

jugé,, dans son audience du a5 janvier, que la plainte du mari n'avait 

pàsété faite méchamment et calomnieusement , et a débouté la femme 
de sa demande. Quel succès pour le mari ! 

PARIS , 2)6 JANVIER. 

— En vertu d'une décision ministérielle, qu'il est inutile de qua-

lifier, M. Constant Chantpie, imprimeur, père de famille 

privé de son brevet à la suite d'une simple contravention aux'l ?
 Y,t 

la presse. Un temps assez long s'était écoulé sans que ce W, 

donné à personne, et M. Constant Chain pie, dont il ferait '«t 

ressource, concevait le juste espoir de le voir rendu à ses |
0
"

K
''"

! 

sollicitations et aux besoins dosa nombreuse famille , (orsqu'i |°|'
i

'
<i,

"
i 

par intérim du min 
gratiner M. de Genoude, maître d Stèvft 

a la 
nouvelle 

que M. de Viilèle, chargé quelques jours 

de l'intérieur, venait d'en gratifier M. de 

quêtes, chevalier de la légion-d'honneur, traducteur deVa-fï* 

l 'un des principaux rédacteurs et propriétaires de l'Etoile, déjà J is 

à ce qu'on assure , de la propriété de l 'ancien Journal de Paris 

M. de Genoude, maître des requêtes, a prêté hier serment 

première chambre du tribunal de première instance en sa 

qualité d'imprimeur. 

r- La C our royale , dans une reunion générale de toutes ses cl 

bres, a reçu la communication d'un projet de loi sur hpéche il J"" 

le qui lui a été soumis par M. le garde des sceaux; elle a nomuié' j! 
commissaires pour rédiger ses observations. 

Cette assemblée devait être suivie d'une audience solennelle A 1 

première et de la troisième chambres présidées par M. le vicomt i" 

Sèze. L'indisposition de M
e
Barthe, qui devait plaider daus cette af

G 

faire, a empêché cette audience d'avoir lieu. 

— Boscarv, bottier, rue Dauphine, avait chez lui vingt et un 

ire de bottes : en une seule nuit toutes disparurent; on les av' 

enlevées à l'aide d'effraction. Le lendemain matin , tandis que Bo.'' 

cary se désolait et ne savait comment garnir sa boutique, un de
 S

" 

ouvriers lui apporte une nouvelle paire de bottes; celle-là dumohi
8 

aurait figuré à l 'étalage. Dans la journée même elle disparut comin' 
les vingt et une autres. 

M
mo

 Boscary se mit en quête; elle alla faire sa dénonciation à la 

police, et , en cheminant , elle examinait toutes les jambes suspect 

espérant reconnaître la main de son mari. Deux individus d 'assez 

mauvaise mine viennent à passer auprès d'elle : la forme de leurs 

bottes frappe aussitôt ses regards. Eh! mais, s'écrie-t-elle ,je ne 

me trompe pas , voilà bien les bottes qui nous ont été volées! Elle ne 

se trompait pas. Les deux idividus, arrêtés sur-le-champ , protes-

tèrent qu'ils avaient acheté ces bottes, le jour même, d'un inconnu 

et déclarèrent s'appeler Rouilly et Goumy. Traduits aujourd'hui eiî 

Cour d'assises , tous deux ont été déclarés coupables et condamnés 
chacun à six ans de travaux forcés, 

— Un vieux bonhomme, porteur d'une de ces figures cjne semble 

avoir devinée le crayon deCallot, était aujourd'hui prévenu de vaga-

bondage. A son expansive hilarité , on eût dit qu'il s'agissait pour lui 

de la chose la plus comique du monde. « — Demandez-vous, lui dit 

» M. le président, à être conduit dans uu dépôt de mendicité? — Ab! 

» mon doux Jésus , bien sûr que non , j'ai bien encore la force île tra. 

» vailler. — Vous avez déjà été repris de justice pour rébellion? — 

» — Non, doux Jésus! c'est vrai, c'est à Mantes, j'avais dit deux pa-

» rôles, et voilà tout. — Avez-vous quelqu'un pour vous faire réc /.i-

» mer. — Je crois bien ; j'ai un fils grand gaillard. — Où est-il? 

» — Il y douze ans que j'ai entendu dire d'une manière directe qu'il 

» était à Meaux. — Avez-vous un domicile?— Oh ! mon doux Jésus, 

» si j'ai un domicile! Oui j'en ai un.... à Toulouse... » 

Le tribunal n'a pas pensé que ces renseignemens fussent de nature 

à détruire la prévention dirigée contre Blanchard. Il l'a condamné à 

trois mois d'emprisonnement. 

— On a amené, il va quelques jours, dans les prisons de Saint 

Denis , et conduit hier à la préfecture de police, un individu prévenir 

d'assassasinat sur la personne d'un habitant de St.-Oucn. Voici les 

faits qui ont donné lieu à cette arrestation : 

Un marchand de vin de cette commune , nommé Roger , dit le Ca-

nonnierfrançais , ancien militaire décoré , revenait mardi dernier de 

Paris, où il était allé toucher Une somme de 5oo fr. , qu'il avait cm-

pruntécau cuisinier de M.Ternaux. S'étant amusé à boire dans une 

auberge à Ciignancourt , et se trouvant pris de vin , ou l'engagea à 

passer le reste de la nuit dans l 'auberge; mais comme il insista pour 

retourner chez lui, le cabareticr lui offrit le garçon de l'auberge pour 

l'y reconduire. Ils sortirent en effet ensemble, ce dernier tenant une 

lanterne pour les éclairer , et l 'autre portant son sac, cpie le garçon 

avait remarqué. 

Le lendemain matin , la gendarmerie faisant une r0nde , trouva 

dans un chemin de traverse, qui conduit de Clignancyiurt à Saint-

Oucn , le coi ps d'un homme assassiné ; bientôt le bruit s'en étant té-

pandu à Saiut-Ouen, il fut reconnu par son épouse , inquiète de son 

absence, et comme ou sut qu'il avait passé la veille une partie delà 

soirée à boire dans une auberge à Clignancourt , et qu'il eu était parti 

avec le garçon , on pensa que celui -ci , qui n'avait pas reparu , était 

l'auteur du crime; on se mit donc à sa recherche, et il fut arrête 

dans le courant de la journée à la barrière de Clichi, étant dans ili 

fiacre eu partis de plaisir avec une prostituée. Il avait déjà, avec une 

partie dej*argent volé, acheté des habits pour lui et pour celte fille. 

La victime , vieillard de Gi ans, a été frappée de onze coups Ue 

couteau sur la tête et sur la figure, et il paraît que l'assassin 1« ; l 

écrasé la tête d'un dernier coup avec le gourdin dont il était arrne i 

car elle était enfoncée dans la lerre humide. Ce scélérat a avoué son 

crime sans manifester le moindre remords. En présence des gendar-

mes qui le surveillaient pendant l 'autopsie du cadavre, il a demai»'e 

tranquillement à (liber, et, la bouclic demi-pleine, il disait avec M" 

horrible sang-froid : Ça m'est égal , je m'en £.... , J'aurai du moin* 

J'ail une bonne noce avant de crever. 
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